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" moins les droits. En 1870 le con-
"grès frappa d'un droit de 828 la
"tonne les rails d'acier. Dès ce
".moment le marché national a
"appartenu à nos propres manu-
"factures. -avec une abaissement
"constant chaque année dans le
"prix, à mesure qpe les _facilités

" e ro ductio"t-ugni ntalent, i s-

"époque ou res raiis d'acier reve-
"naient à Pittsburg, Chicago et_
" Londres aux mêmes prix erkvi-

"ron.Franchement un libre échan-
"gistre, sur l'une ou l'autre rive
' de l'Ocancroit-il que les rails
"aiéricais auraient pu atteindre
'-le môme bon marché que les
" rails anglaises, sans la solide
" concuriencè que le droit'houte-
" ment protecteur de 1870 permit
"aux manufacturiers américains
4d'opposer aux fabricants. étran-
"gers d'abord, et de se faire en-
" tr'eux ensuite."

" Dans les laines, les cotons, le
à4,rra -la 1lnmh' la dii*Va aTi iTi

' mot dans. presque; tous les pro.
" duits que fabriquaient les Etats-
"Unis, le prix est tombé au-des-
." sous de ce que payai: l'importa-
"teur avant que la protection
" n'eut créé la fabrication uivale

" en Amériqne.- Pour beaucoup
d'articles on paie moins cher
qu'en Europe, et pour ceux qui
coutent plus cher on les paie en-
core un prix, moins élevé qu'ofi
ne serait obligé de le faire, si le
f ystème protecteur n'avait pas

" Maie-11 y a plus : au Canada
" les marchandises anglaises n'e

peuvent pap lutter-avec-les mat-
" chandises américaines ; les sta-

tistiques. lu commerce signa-
lent 52 articles parmi lesquels
les tapis, -le papier, les chaud-
sures, les machines, la quin-
caillerie, les armes à feu,
les instruments de musique, les
meubles qui se vendent en plus
grande quantité que les articles
similaires anglais, et il convient

"de remarquer que le transport
dAngleterre è Québec ou à

"-Montréal, est moins cher que
"celui des centres manufacturiers
"des Etats-Unis à ces mêmes pla-
"ces."

On a affirmé que la protection
n'agissait au profit de certaines in-
dustries qu'au détriment de l'agri-
culture, M. Blaine prend les Etats
agricoles de-l'Union et les compa-
rent avec leé Etats du Nord oudu-
Sidp1oés dans les mêmes con-
ditions, montre que la richesse s'y
est développée dans la même pro-

ortion. On a dit également que
a protection était immorale en ce

qu elle enrichissait quelques gros
manufacturiers aux dépens du

euple, M.. Blaine prouve que sur
es cinquante plus grosses fortu-

*nes des Etats-Unis'il n'y en a
qu'une seule- gan4e dans une in-
dustrie protégés.

Pour se résumer M. Blaine en
revient à l'argu ment que c'est le
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LE SYSTEME TORRENS.

L'idée.qui a présidé à la confec-
tion des lois qui régissent actuelle-
ment chez toutes les -vieilles na-
tions-les biens immeubles. et leur
transmission, a été sans-'eentredit
d'attacher au sol, à la terre, au
patrimoine, le possesseur de.ces

unuu e euLurani~u ourmuai
nombreuses la vente de ces biens.

La civilisat'on moderne· tend*
à touL mobiliser, à faire circu-
ler la richesse, afin qu'elle soit à
la portée de toutje monde. Un
des principes émis par les juris-
consulted- qui. op doit le code
Napoléon, lorsqu'ils ont aboli la
mainè-morte, les majorats, la subs-
titution et la liberté de textes, -est
que tout.bien meuble ou immeu-
ble, pour contribuer à la pro3pé-
rité publique doit revenir de temps
en tem pssur le marché.

La réforme du droit civil dans
ce sens a donc -été inaugurée par
lap &'.nn *A;a .. !n A" a

terre, le majorat ou :entoil à perpé-
tuité, conserve encore l'intégrité
du patrimoine des vieilles familles;
au Canada, nous sonimes moins
avancés qu'en France, puisque
nous avons conservé la substitu-
tion j-u.qu'au'roisième degré, et la
liberté de tester, mais nous som-
mes en avance sur l'Angleterre 'et
les autres nations d'origine saxone
ou slave.

Mais tandis que la vieille Angle-
terre conservait avec un soinjitloux

jeunes colonies ont pris une avance
considérable, non seulement sur la
métropole. mai ëcorre~ sur, la
France. L'Australie a pris l'initia.
tive d'une réforme tout à fait radi-
cale <n mobilisant, tout sùiple.
ment la propriété immobilière, qui
est devenue aussi facile à trans-
mettre, à vendre, à échanger, à
être donnée en gage, que toute au-
tre espène de marchandises. Cette
réformea nécessairement entraîné
l'abolition de tout ce qui grêvait

.la propriété en -vertu de la loi,
douaires, hypothèques légales, etc.

Avec le nouveau système appe.
lé " Système Torrens "ldu nom de
son inventeur, la propriété fonciè-
re est représentée par un titre, ori-
ginal, sur parein , qui est dé-
posé dans un bureau public et
dont la dépositaire donne un certi-
ficat. Moyennant une somme mi-
nime, l'état garantit absolument
_a-validité dnitre -et s'iL-y-a eu
erreur le porteur du certificat n'est
point troublé dans sa possession,
mais l'état se charge d'indemniser
ceux qui ont pu être lésés.

La transmission de la propriété
par vente se fait de la manière le
plus simple possible ; le-certificat.
du titre porte à.son endos une for-
mule que l'acheteur et le vendeur
remplissent, datent et signent, puis
l'acquéreur, _porte cette pièce au
Gardien des Titres, qui en écrit la
mention sur le titre original et
c'est fait. -Ce n'est pas plus dif-

la propriété est .libre ou grevée
d'autres hypothèques. .

Comme on le voit, ce système
simplifié énormément les transac-
tions, réduit les frais à leur plus
simple expression et fournit au
porteur du titre la garantie absolue
de sa propriété.

Depuis quelques années, le sys-
wlniw-rrens- a ee aope ans
un bon nombre de colonies- an-
glaises: la Nouvelle Zélande, Ter-
renefive, la Colombie Anglaise, les
Territoire du Nord-Ouest, il est
façultatif au Manioba et dans On-
tario., Et voici que la Chambre de
.Commerce de Montréal (Board of
Trade) veut esrayer-de l'implanter
dans la. piovince dQuéb.ec. Nous
puHierons rochainement la bro
chure qu'elle fait distriliuer pour
cela.

En attendant, nous avons cru
devoir résumer en quelques mots
les principes qui sont en jeu, afin
que nos lecteurs soient plus à ié-

Chambre deLommarcéê Nous de-
vons aussi mentionner que l'adop-
tion du système Torrens devra,
pour les propriétés auxquelles il
s'appliquera, s'il est facultatif, en-
trainer l'abolition du droit de
douaire, de la -substitution de l'hy-
pothèque légale contre les tuteure,
et", et enfin la. suppression des
fonctioniï rèpeciées, si elles sont
coûteuses,-des. notaires publics.

M. J. A. DENIS.'
F i

ce marchand pqpnlaire a emma-
gnixé son--toi3k.. e&frranneries,

peintures, ..etc, dans -la- magnifiqued 1 i eer
bAtisse que l'on admire frtsur la
rue St-Laurent, près de la rue Ste-
Catherine. Cette bâtisse a été cons-
truite par M.. Denis,« sur un plan
nouveau et spécialement adopte à
son commerce. Elle a deux entrées
principales, sur les ruett St-Laurent
et St-Charles-Borromée, et occupe
un emplacement considérable entre
ces rues.

M. Denis qui a devancé les au-
tres propriétaires de la rue St Lau-
rent, relativement à l'élargissement
de cette rue en construisant immé-
'diatement, Jnrite'des éloges. Il a
compris que le plus vite la complé
tion des améliorations de cette rue
serait faite, le plus promptement,
le rana commerce qui lui est des
tin ê, y arriverait.

Sa nouvelle place d'affairés est
donc auverte-zu-public et nousÎn--
courageons fort celui-ci de la visi-
ter. Le stock est au grand complet
et le service de ventes et d'exp di-
tion est des mieux organisées.
Nous n'insisterons pas sur tous les
avantages .qu'offire cette maison
bien connue. Un cnup-d'œil sur
l'annonce de M. Denis qui parait
dans une autre colonne renseignera
complètement le public à ce sujet.
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Lettre de Suisse : le commere suisse

pendant l'année 1889; un projet ;fédral
d'assurance obligatoire contre les acei.
dents; la responsabilité civile en Suisse
et son développement progrewsif, etc.,
p. 423.

La Hollande et ses colonies: Java;
Surinam, p. 425.

La hnse e en Allemagrne.

p. 426.
Le nouveau tarif par zones en Autri.

che; p. 428.
La conférence de Berlin, p. 429.
Correspondance: les progrs de la eriSe

a la Bourse de Berlin, p. 430 la rarmê
hypothécaire p. 40.

Revue économique, p. 431.
Bulletin bibliographique, p. 431.

. Nouvelles d'outre-mer: Philippines,
p. 432.

PArTa OomjBRcEM.
Revue générale,p.432.-Sucresp.434.-

Prix courant des métaux sur la place
de Paris, p. 434-Cours des fontes, p.434.
-Correspondances particulières: Bor,

-Ruvu, IMIoUILInita

Adjudications et ventes amiables de
terrains et de constructions à Paris et
dans le dépertement-de la Seine, p. 436.

PARE PIMNCEU

Banque de France; Banque d'Azgle-
terre; Tableau général des valeure; Mar-
ché des capitaux disponible.; Rentes
françaises; Obligations , municipales;
Obligations diverses; Actions des che-
mins de fer; Institutions de Crédit;p
-ndit ne: u ees;-As.--
surances; Renseignements financiers:
Recettes dei Omnibus de Paria, et du
Caâal aë Suez; Changes; iecettes heb.
domadaires des chemins, de fer, p. 436
A 445.

L'abonnement pour les pays fai-
sant partie de l'Union postale est:
un an, 44 francs, 6 mois 22-francs.

S'adresser aux bureaux; Cité
Bergère, 2. à Paris.

RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX

»MANDEsDBe SPAATIONS DERIENs

Dame Marie Bourbeau, épouse de Na-
poléon Boisclair commerçant de Llico-
let.

Dame Héloise Beaubhamp, épouse de
Pierre Maitinead, entrepreneur de Mon?
tréal.

Dame Josephine Poirier époue' de
Léon Sitoleux dit Langevin, cultivateur
de St Timothée.

Dame AbinaDeaserr ,pansa e Za._
charie Thiérien. cultivateur-et commer-
çant, de St Guillaumoed'Upton.

Dame Marie Schòtastique Asilda
Martin dit.Ladouceur épouse de Félix
LeveSque, de-tr. Dame de Grabme.

Dame Emer..acè Mondoqx épouse
d'Elie Rochon, charretier de Ste Coné-
gonde.

Dame Céline Fortin époure deJoseph
Fortin, marchant de St Henri;

DIvIDUNDES

Dan@ l'affaire de Louis Poiré, de, Qué-
bec: Dremier et dernier dividende nava-

- - -%y- -- U~UJI uu vendre une propriété mommaireaGe laulvraison au a avril 1890 Die a parti au ler mi .J. EL. Mamuneau,aux Etats-Unis qui les à fait pros- que de 'transporter une police P'AmT EoNoIUQun curateur.pérer, par conséquent il est inutile d'assurance. C'est tout simplemen a ier -aslafied hla acedden hanger: " Jamais la pôpula- la ruinie des notaires. et Lsmeuset lorganisation du tra -l3apns l'fpreme deiidenae Fache deettion toute entière des, Etats -Unie' Veut-on hyhéque? Le certi vail dans le mines, p. 417. Br tneir du5m ivide. ne patbeur,joi d'yputante Le partagr dus Spit mai J.A A.BgicraerSn oida atde bien être, ficat contient -une autre formule maiedsjdietete' WIirii:.--Cnaaqui ~tL di.,t1a UuL1 wvu t, Ldt ÎC (lue le npAtcbiv of Vl- Upriuta propoee pour le acnrp. 1:_
n 'a mieux sauvegardé son indé-
pendance.
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Pour impressions commerciales, s'a-
dresser No. 32 rue S-Gabriel.

teur rernplipsent, dafent, signent et Le mouvement économJque et zocia
font enrékistre.r ..comme pour la aux Etats-Unis.: la .ituation des agri-
vente. culteurà dans l'Ouest: le bill Mac Kinley

Le titre original contenant la et les fonctionnaires chargés de l'appli-
mention de toutes les tr;nsactione, quer; l'enseignement de l'économie poli-
un coup' d'oil suffit pourvoiîrà ique danstrs écomes pnvee.; 421.

ira aar ae %Jagnon ireres £ue,
de Québec; pre.ier et dernier dividende
payable a partir du 1er mai. J. M. Mars
cotte, curateur.

CURATEURS

. Charles Desmarteau a .4 omé -

Jý .1 bec:Dîi ier et dernier dividel *dé -neva-.
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